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BAROMÈTRE FINANCIER

Chiffres d’affaires 
Seules les pharmacies dont 
les exercices ont une durée 
de 12 mois et n’ayant pas 
réalisé de transfert ou de 
regroupement au cours 
de la période ont été rete-
nues pour permettre une 
comparaison.
Nous constatons une pro-
gression du chiffre d’af-
faires moyen consécutif, 
en partie, à un accroisse-
ment du volume de produits 
chers au sein des officines.
Le chiffre d’affaires tient 
compte des honoraires de 
dispensation, dont la part 
ne cesse de progresser. 
Il existe une grande dis-
parité entre les officines : 
celles qui réalisent moins 
de 1  million d’euros de 

chiffre d’affaires ont vu leur 
niveau d’activité diminuer 
de 3,87 % et celles dont 
le chiffre d’affaires est su-
périeur à 2 millions d’euros 
ont progressé de 4,02 %.
Les plus petites officines 
continuent de voir leur 
chiffre d’affaires diminuer. 
Elles restent les plus vul-
nérables face aux mesures 
gouvernementales de maî-
trise des dépenses de san-
té. C’est donc pour cela que 
nous devons être plus vigi-
lants avec ces officines et 
les accompagner dans leur 
restructuration.

Acquisition et 
financement
Nous avons constaté un 
accroissement du nombre 

de transactions sur l’an-
née 2018 dans notre ré-
gion comparativement à 
2017. Cette tendance est à 
mettre en corrélation avec la 
baisse progressive des prix 
de cession ainsi qu’avec le 
maintien des taux d’intérêt 
au plus bas.
La détermination du prix 
de cession en fonction 
d’un multiple de l’EBE re-
traité permet d’appréhen-
der la valeur économique 
de l’officine. Cet agrégat 
économique deviendra de 
plus en plus pertinent au vu 
du développement de la ré-
munération aux honoraires 
et compte tenu du méca-
nisme de la marge dégres-
sive lissée (MDL).
Il existe une disparité des 

prix de cession des officines 
en fonction de leur taille.
En effet, il ressort de notre 
étude que le prix de ces-
sion des officines réalisant 
un chiffre d’affaires HT in-
férieur à 1 million d’euros 
représente 31 % de ce der-
nier, alors qu’il s’établit à 
94 % pour les officines de 
plus de 2 millions d’euros.
L’apport personnel de l’ac-
quéreur est quant à lui de-
meuré stable et représente 
22 % du prix de vente. Il est 
significatif et reste indis-
pensable à la pérennisa-
tion du projet de reprise et 
également à l’obtention du 
financement auprès des 
établissements bancaires.

EBE
Nous constatons une dimi-
nution de l’EBE à la fois en 
valeur et en pourcentage, et 
ce, malgré une stagnation 
du niveau de marge brute 
globale. Cette détérioration 
de la profitabilité est la ré-
sultante de l’augmentation 
des frais de personnel au 
sein des officines à hauteur 
de 2,94 %.

Taux endettement
La baisse du taux d’en-
dettement des officines 
constatée sur ces dernières 
années se confirme. Elle 
est consécutive à la baisse 
progressive  des prix de 
cession. •

	  

Retrouvez le baromètre financier de toutes les régions sur www.revuepharma.fr/actualites/barometre-financier-sociopro
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Focus sur l’économie de l’officine de 
pharmacie en région Auvergne–Rhône-Alpes.
Analyse de l’évolution de l’activité, de la 
rentabilité et des prix d’acquisition par 
Pierre Ribac, expert-comptable au sein du 
cabinet Codex et membre du groupement CGP.

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

ACQUISITION ET FINANCEMENT
PRIX DE CESSION ET APPORT PERSONNEL

2018 2017

Prix d’achat moyen* 1 194 1 282

Apport personnel 22 % 23 %

Multiple de l’EBE 6,32 6,40

*En milliers d’euros

TAUX D’ENDETTEMENT

2018 2017

Dettes financières/
CA HT 30,49 % 34,43 %

EBE

2018 % 2017 % Variation %

Rappel CA HT moyen* 1 721,20 100 1 717,70 100 + 9,50 + 0,55

Marge brute globale 547,00 31,78 547,40 31,98 – 0,40 – 0,08

EBE moyen 219,39 12,77 228,30 13,34 – 8,50 – 3,72

*En milliers d’euros

POPULATION ÉTUDIÉE

PARMI ELLES
• �119 ont un CA compris entre 

1 et 2 millions d’euros 
• ��35 ont un CA inférieur 

à 1 million d’euros.

www.conseil-gestion-pharmacie.com
www.codex-lyon.fr

+ 0,55 % C’est l’évolution 
du chiffre d’affaires  

de la population étudiée.

202 OFFICINES
• 113 en zone urbaine
• 35 en zone rurale
• 40 en « gros bourgs »
• 14 en centres commerciaux


